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Bilan de la mise à disposition auprès du 

public   

de la modification simplifiée n°4 du PLUi-H 

du Périgord Ribéracois 

 

Mise à disposition du dossier au public pendant un mois du jeudi 7 

novembre au jeudi 9 décembre juillet 2024 inclus 

L’article L.153-47 du code de l’urbanisme prévoit que la modification simplifiée du Plan 

Local d’Urbanisme doit faire l’objet d’une mise à disposition du public dans les conditions 

suivantes :  

 

« Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les 

personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à 

disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses 

observations. Ces observations sont enregistrées et conservées. Les modalités de la mise à 

disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de l'établissement public 

compétent, dans un délai de trois mois à compter de la transmission à l'établissement public 

du projet de modification simplifiée lorsque celui-ci procède de l'initiative du maire d'une 

commune membre et ne porte que sur son territoire, ou par le conseil municipal et portées à 

la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 

Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse 

qu'une ou plusieurs communes, la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur 

le territoire de ces communes.  

 

A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente 

le bilan devant l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en 

délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des 

observations du public par délibération motivée. Lorsque le projet de modification simplifiée 

procède d'une initiative du maire d'une commune membre et ne porte que sur le territoire de 

celle-ci, le bilan de la mise à disposition est présenté par ce maire devant l'organe délibérant 

de l'établissement public, qui délibère sur le projet dans les trois mois suivant cette 

présentation ». 

 

Rappel du contenu de la délibération définissant les modalités de 

cette mise à disposition 

Par délibération n°2024-142 en date du 26 septembre 2024 (annexe 2), le 

conseil communautaire a approuvé les modalités de mise à disposition du public du 

dossier de modification simplifiée comme suivant :  

 
● Le projet de modification, l’exposé de ses motifs, ainsi que, le cas échéant, les avis 
émis par les personnes publiques associées, seront mis à la disposition du public 
pendant un mois à la Communauté de communes du Périgord Ribéracois : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Pôle de Verteillac : 94 avenue d’Aquitaine 24320 VERTEILLAC,  
aux jours et heures habituels d'ouverture au public, ainsi que sur le site internet de la 
Communauté de communes du Périgord Ribéracois (https://ccpr24.fr/amenager-le-
territoire/amenagement-durable/plan-local-urbanisme-intercommunal-plui/).  
 
● Des registres permettant au public de consigner ses observations pendant toute la 
période de mise à disposition seront ouverts au pôle de Verteillac de la Communauté 
de Communes du Périgord Ribéracois. 
 
● Les observations du public pourront également être adressées par courriel sur une 
adresse électronique qui sera dédiée à cette procédure de modification (modif-
plui@ccpr24.fr) et également par courrier au Président de la Communauté de 
Communes du Périgord Ribéracois (Service Aménagement Territorial, 94 Avenue 
d’Aquitaine 24320 VERTEILLAC).  
 
● Le dossier tenu à la disposition du public comprendra :  
- Le projet de modification du PLUi,  
- Le cas échéant, les avis des personnes publiques associées consultées au titre de 
l’article L.132-7 du code de l’urbanisme. 
 
● Un avis au public précisant l’objet de la modification simplifiée n°4 du PLUi, le lieu et 

heures où le public pourra consulter le dossier et formuler ses observations sera publié 

huit jours au moins avant le début de la mise à disposition du public dans un journal 

diffusé dans le département. 

Cet avis sera affiché au siège de la Communauté de Communes ainsi que dans ses 
deux pôles, et dans les communes de Gout-Rossignol et La Tour Blanche-Cercles, 
huit jours au moins avant le début de la mise à disposition du public et pendant toute 
la durée de celle-ci.  
A l’issue de cette mise à disposition, le Président de la Communauté de Communes 
en présentera le bilan au conseil communautaire qui en délibérera et se prononcera 
sur le projet de modification simplifiée, la présente délibération sera notifiée au préfet.  
 
Elle sera affichée pendant un mois au siège de la Communauté de Communes ainsi 
que dans ses deux pôles. Mention de cet affichage sera insérée en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département. 
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BILAN DE CETTE MISE À DISPOSITION 

1) Mise à disposition d’un dossier au Pôle de Verteillac (94 avenue d’Aquitaine) et 

à la mairie de Ribérac, du jeudi 7 novembre au jeudi 9 décembre 2024 ; 

Le dossier est composé comme suit : 

1- Les pièces administratives : arrêté n°04/2024 du 5 août 2024 portant prescription de la 

procédure de modification simplifiée, délibération n°2024-142 du 26 septembre 2024 

fixant les modalités de la mise à disposition ; 

 

2- Une note de présentation, ajustée suite à l’avis des PPA ;  

 

3- Les consultations des personnes publiques associées : courriers de consultation, avis 

reçus et tableau d’analyse des avis reçus ; 

 

4- Les informations diffusées : journal Sud-Ouest du 1er novembre 2024, affiche au siège 

de la CCPR et dans ses deux pôles ainsi qu’à la mairie de Ribérac. 

 

2) Publicité et affichage – avis au public 

Pour informer au mieux les habitants du territoire de la procédure en cours, un affichage 

relatif à la mise à dispoition du dossier au public a été effectué sur les panneaux d’affichage 

de la Communauté de communes du Périgord Ribéracois à son siège et dans ses deux pôles 

situés à Verteillac et Tocane-Saint-Âpre, ainsi qu’en mairie de La Tour Blanches et de Gouts 

Rossignol. L’affichage de ce format A3 a été effectué à compter du 1er novembre 2024 et 

pendant toute la durée de la mise à disposition.  

Cette affiche (cf. ANNEXE 3), en plus d’informer sur les dates de mise à disposition du 

dossier au public dans les lieux visés et sur le site internet, permettait au public de prendre 

connaissance des moyens possibles pour émettre d’éventuelles observations : courrier, 

registre papier aux lieux et horaires indiqués, adresse mail dédiée : modif-plui@ccpr24.fr.  

De plus, un article a été publié dans le journal local du Sud-Ouest le 1er novembre 2024. 
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3) Information sur le site internet  

Une information a été diffusée sur le site internet de la Communauté de communes à 

l’adresse suivante : https://ccpr24.fr/amenager-le-territoire/amenagement-durable/plan-local-

urbanisme-intercommunal-plui/ : 

La publication du dossier complet de ladite modification a été effectuée préalablement à cette 

mise à disposition du public et pendant toute la durée de l’enquête.  

 

4) Avis des Personnes Publiques Associées : 

Au cours de cette mise à disposition du public, nous avons inséré dans le dossier de mise à 

disposition, les consultations :  

- Les personnes publiques associées : les courriers de saisine de ces personnes, les 

avis reçus et un tableau d’analyse (cf. ci-dessous) 

 

5) Avis sur les registres de concertation, l’adresse mail dédiée et la voie postale 

Un registre de concertation a été mis à disposition du public aux jours et horaires 

d’ouverture du pôle de Verteillac, ce pendant toute la durée de la mise à disposition du public, 

à savoir du 7 novembre au 9 décembre 2024 inclus. 

L’adresse mail dédiée a été ouverte sur le même délai, soit du 7 novembre au 9 décembre 

2024 inclus. 

Enfin, la possibilité d’envoyer par voie postale des observations étaient également 

ouvertes, à l’adresse de la Communauté de communes du Périgord Ribéracois, 94 avenue 

d’Aquitaine 24320 VERTEILLAC.  

Moyens Nombre d’observations 

Registre 0 

Adresse Mail 0 

Voie postale 0 

https://ccpr24.fr/amenager-le-territoire/amenagement-durable/plan-local-urbanisme-intercommunal-plui/
https://ccpr24.fr/amenager-le-territoire/amenagement-durable/plan-local-urbanisme-intercommunal-plui/
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6) Bilan global de la concertation publique 

Le bilan de cette mise à dispoition est positif car nous n’avons reçu aucune observation.   

ANNEXE 1 – Arrêté du Président prescrivant la modification 

simplifiée n°4 
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ANNEXE 2 – Délibération fixant les modalités de la mise à 

disposition du public 
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ANNEXE 3 – Affiche 
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ANNEXE 4 – Note de présentation du dossier mis à disposition 
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PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 
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DU PÉRIGORD RIBERACOIS 

Modifié après avis des personnes publiques associées 
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I. Champ d’application de la modification simplifiée 
 

La procédure de modification simplifiée d’un Plan Local d’Urbanisme communal ou intercommunal 

est identique. Elle relève des articles L.153-45 à L153-48 du code de l’urbanisme dans sa version 

en vigueur depuis la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 (article 17).  

En application de l’article L.153-45 du code de l’urbanisme, la procédure de modification simplifiée 

peut être utilisée à condition que les évolutions du document d’urbanisme relèvent des objectifs 

suivants :  

- La Modification du règlement, des orientations d’aménagement et de programmation ou du 

programme d’orientations et d’actions n’ayant pas pour effet :  

o La majoration de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une 

zone, de l’application de l’ensemble des règles du plan  

o La diminution des possibilités de construire 

o La réduction de la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser 

 

- La Rectification d’une erreur matérielle  

 

- En cas de majoration des possibilités de construire  

o Augmentation jusqu’à 20 % des règles de densité pour l’agrandissement ou la 

construction d’habitation  

o Augmentation jusqu’à 50 % des règles de densité pour le logement social  

o Augmentation jusqu’à 50 % des règles de densité pour les logements à haute 

performance énergétique  

 

Ainsi, la modification simplifiée ne peut pas changer les orientations du PADD d’un PLUi, ni réduire 

un espace boisé classé, une zone agricole, naturelle ou une protection édictée en raison des 

risques de nuisance, de la qualité des sites, du paysage, et des milieux naturels, ni comporter de 

graves risques de nuisances (champ d’application de la révision).  
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II. Exposé des motifs  

 

1. Rappel du contexte 
 

La Communauté de communes du Périgord Ribéracois a souhaité engager un projet à l’échelle de 

son territoire, qui nécessitait de définir une stratégie de développement et d’aménagement 

intercommunale. L’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme 

Local de l’Habitat répondait entièrement à cette volonté.  

Le PLUI-H permet de doter le territoire d’un document de planification unique.  

En effet, sur le territoire, divers documents d’urbanisme étaient en vigueur :  

➢ 7 Plans Locaux d’Urbanisme : Lisle, Montagrier, Ribérac, Segonzac, Tocane-Saint-Âpre, 

Vanxains et Villetoureix ; 

 

➢ 34 cartes communales : Allemans, Bertric-Burée, Bourg-du-Bost, Bouteilles-Saint-

Sébastien, Celles, La Tour-Blanche-Cercles, Champagne-et-Fontaine, Chapdeuil, Cherval, 

Combéranche-et-Epeluche, Coutures, Creyssac, Douchapt, Goûts-Rossignol, Grand-

Brassac, La Chapelle-Grésignac, La Chapelle-Montabourlet, La Jemaye-Ponteyraud, 

Lusignac, Nanteuil-Auriac-de-Bourzac, Paussac et Saint Vivien, Petit Bersac, Saint André 

de Double, Saint-Just, Saint-Martial Viveyrol, Saint-Martin-de-Ribérac, Saint-Méard-de-

Dronne, Saint-Pardoux-de-Dronne, Saint-Sulpice-de-Roumagnac, Saint-Victor, Saint-

Vincent-de-Connezac, Siorac-de-Ribérac, Vendoire ; 

 

➢ 3 communes régies par le Règlement National d’Urbanisme (RNU) : Bourg-des-

Maisons, Chassaignes, Verteillac. 

 

Ainsi, cette volonté communautaire de planification urbaine a permis de fixer des règles partagées 

en matière d’urbanisme et de déterminer des politiques publiques dans des domaines différents : 

développement économique, touristique, préservation de l’environnement, mais également en 

matière d’Habitat puisque le Plan Local d’Urbanisme intercommunal vaut Programme Local de 

l’Habitat (PLH).  

Les objectifs débattus au début de l’élaboration du PLUi-H :  

1- Maîtriser la consommation foncière et préserver les espaces agricoles 

2- Favoriser le renouvellement des populations et la valorisation du parc de logements 

existants 

3- Privilégier un développement économique et touristique durable 

4- Proposer un maillage cohérent d’équipements publics 

5- Préserver les éléments du patrimoine historique et les abords 

6- Mettre en valeur l’architecture locale comme vecteur d’identité du territoire 

7- Protéger les espaces naturels et assurer les continuités écologiques 

8- Maîtriser l’implantation de la publicité extérieure  
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Les grands axes du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) au regard des 

objectifs susvisés sont :  

➢ Axe 1 : Engager une nouvelle dynamique démographique basée sur les pôles et les bourgs 

ruraux 

➢ Axe 2 : Mettre en place une politique de l’habitat à l’échelle du territoire 

➢ Axe 3 : Préserver le cadre de vie, la qualité paysagère et environnementale 

➢ Axe 4 : Structurer les polarités économiques et pérenniser l’activité agricole, sylvicole et 

touristique 

➢ Axe 5 : Assurer la cohérence entre le développement urbain et l’objectif d’un territoire à 

énergie positive 

Le diagnostic a mis en évidence l’existence de trois pôles formés par les secteurs suivants :  

➢ Pôle principal : Ribérac et Villetoureix  

➢ Pôle intermédiaire : Tocane-Saint-Apre et Lisle 

➢ Pôle intermédiaire bis : Verteillac et La Tour-Blanche-Cercles 

Les principales étapes du processus d’élaboration ont été les suivantes :  

➢ 19 septembre 2014 : prescription du PLUi-H et fixation des modalités de la concertation 

➢ 15 octobre 2015 : premier COPIL du groupement d’études ARTELIA-E2D-Atel Pii 

➢ 2015 – 2016 : Réalisation du diagnostic relatif à l’état initial de l’environnement et 

construction du PADD  

➢ 2017-2019 : construction du zonage et du règlement écrit et OAP (Orientation 

d’Aménagement et de Programmation) 

L’ensemble des phases a été rythmé par des réunions avec les élus, avec la population et avec 

les personnes publiques associées afin de permettre d’appliquer effectivement les règles de la 

concertation.  

➢ 4 février 2020 : 1er arrêt du PLUi-H et Bilan de la concertation 

➢ Mars à Septembre 2020 : Consultation des personnes publiques associées (PPA) 

➢ 28 septembre 2020 : Arrêt du PLUi-H 

➢ Septembre 2020 à Février 2021 : Consultation des PPA 

➢ 22 décembre 2020 : désignation de la commission d’enquête par le Tribunal Administratif 

de Bordeaux 

➢ 28 janvier 2021 : Prescription de l’enquête publique 

➢ 17 février au 19 mars 2021 : enquête publique 

➢ 25 mars 2021 : Remise du PV suivi d’un mémoire en réponse de la CCPR en date du 8 

avril 2021 

➢ 16 avril 2021 : Rapport et conclusions de la commission d’enquête publique  

➢ 5 février 2021 : Avis de Monsieur le Préfet au titre de la dérogation à l’urbanisation limitée  

➢ 17 mars 2021 : Envoi du recours gracieux de la CCPR à l’attention de Monsieur le Préfet 

➢ 12 mai 2021 : Nouvel avis de Monsieur le Préfet au titre de la dérogation à l’urbanisation 

limitée 

➢ Copil du 28 mai : prise en compte des requêtes, observations, avis des PPA, Monsieur le 

Préfet au titre de l’urbanisation limitée  
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Le document se décompose en différentes pièces, listées comme suit :  

• Rapport de Présentation : présentation et diagnostic du territoire, justifications des objectifs 

et notamment celles portant sur la consommation de l’espace et l’extension en urbanisation, 

évaluation environnementale, compatibilité avec les documents supra-communaux 

• Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) : explicite les objectifs du 

PLUi en les traduisant par des orientations de développement, 

• Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) : fixent des principes 

d’aménagements sur les zones U (urbaines) et AU (à urbaniser). Elles sont catégorisées 

comme suit : OAP Habitat et OAP Economique 

• Règlement graphique et écrit : traduction graphique du PADD et règlementation du droit 

des sols en fixant des règles à respecter 

• Les annexes : les servitudes, classement sonore, PPRi, eau potable, DPU, etc... 

Après avoir effectué les différentes conditions d’opposabilité du document d’urbanisme :  

➢ Envoi du dossier complet et de la délibération d’approbation au contrôle de légalité (contrôle 

de 2 mois), induisant le contrôle de Monsieur le Préfet (1 mois - absence de SCoT) 

➢ Affichage de la délibération par la CCPR  

➢ Publicité dans les journaux  

➢ Dépôt du PLUi-H sur le Géoportail de l’Urbanisme  

Le PLUi-H est devenu applicable à compter de la réalisation des conditions de publicité et d’envoi 

au contrôle de légalité, et de la purge du délai d’un mois de contrôle de Monsieur le Préfet résultant 

de l’absence de SCoT.  

Evolutions en cours ou déjà réalisées :  

Premièrement, une procédure de modification simplifiée n°1 a été engagée le 28 février 2022 et a 

été approuvée le 28 septembre 2022 à l’unanimité en conseil communautaire et est devenue 

opposable le 30 septembre 2022. Cette première modification portait sur le changement de zone 

de la parcelle BP 76, sur la commune de Ribérac, qui était prévue en zone UE (urbaine à vocation 

d’équipements) en zone UB (urbaine à vocation d’habitat).  

Ensuite, deux procédures de révision simplifiée sont actuellement en cours :  

- Révision simplifiée n°1 (engagée le 22 avril 2022) : changement de zonage d’une dizaine 

d’hectares, sur la commune de la Jemaye-Ponteyraud, permettant la création d’une zone 

Naturelle à vocation touristique, par un développement répondant à la stratégie économique et 

aux orientations en matière de développement touristique mises en œuvre par la CCPR mais 

également définies au PADD.  

 

- Révision simplifiée n°2 (engagée le 27 octobre 2022) : changement de zonage pour identifier 

une zone d’activités existante (Aux Deux Ponts Ouest) et l’extension d’une zone UY sur 

l’emprise réelle d’une entreprise en place (Aux Deux Près) sur la commune de Villetoureix.  

 

- Modification simplifiée n°2 (engagée le 23/06/2023, complétée le 11/09/2023) : rectifications 

d’erreurs matérielles : suppression des zones constructibles sur les communes de Siorac-de-

Ribérac, Saint-Just, et Montagrier, de Tocane-Saint-Âpre ; modifications de certaines 

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP - Modification d’OAP dites 

« Habitat » sur les communes de Siorac-de-Ribérac, Bourg-du-Bost, Saint-Vincent-de-

Connezac et Lisle - Modification d’une OAP dites « Economique » appelée « Laborie », sur la 

commune de Villetoureix  - Modification d’une OAP dites « Economique » appelé « Intermarché 
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Nord », sur la commune de Ribérac) ; modifications de zonage sur différentes 

communes (Verteillac, Tocane-Saint-Âpre et Villetoureix : une zone UE passant en UA, située 

dans « Le Bourg » ; modifications d’emplacements réservés ; modifications du règlement 

écrit. 

 

- Modification simplifiée n°3 (engagée le 3 avril 2024) : changements de destination sur les 

communes de Ribérac et Tocane Saint-Apre (projet implantation médecin à domicile et 

Château de Fayolle). 

 

 

2. Présentation des modifications apportées au PLUi-H 
 

La modification tend uniquement à corriger deux erreurs matérielles : 

- de zonage A (agricole) sur la commune de la Tour Blanche-Cercles. En effet, l’entreprise 
LEFORSAS Pierres Naturelles en Périgord exploite une carrière et dispose des 
autorisations d’exploitation légales. Il convient donc de remplacer en zone Nc (Naturelle 
carrières) les parcelles W 487, W 509, W 506, W 508, W 319, W 320, W 321, W 322, W 
332, au lieu-dit Le Claud de Peyrissou (913 route des Etangs). 

- de zonage Ace (agricole à vocation de continuité écologique) sur la commune de Gout-

Rossignol. La SCAR est propriétaire des parcelles ZT 48, ZT 154 et ZT 112, Impasse des 

Silos et souhaite y développer son activité. 

 

a. La Tour Blanche-Cercles : Carrière « Le Claud de Peyrissou » 
 

Les parcelles suivantes, sont situées au lieu-dit Le Claud de Peyrissou (913 route des Etangs) en 
zone : 

- Agricole pour les parcelles W 487, W 509, W 506, W 508,  
- Naturelle à vocation de continuité écologique pour les parcelles W 319, W 320, W 321, W 

322, W 332. 
 

Plan de l’emprise de la carrière existante selon la demande du porteur de projet 
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Le règlement de la zone A comme celui de la zone Nce, n’autorise pas l’exploitation de carrières. 

Notre règlement de PLUi-H a créé un zonage spécifique à ce type d’exploitation : il s’agit du zonage 

Nc (naturelle carrières), qui est désigné comme suit : « les zones Nc, délimitant les secteurs dédiés 

aux carrières, gravières et autres exploitations de matériaux ». 

Il convient alors de rectifier l’erreur de zonage émise sur les parcelles susvisées puisque 

l’entreprise dispose d’un arrêté préfectoral d’exploitation tel que nous vous le présenterons ci-

dessous. 
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Suite à l’avis de la Délégation territoriale de la Vallée de l’Isle en date du 6 septembre 

2024, le périmètre de l’emprise globale de la carrière doit être celui des arrêtés 

d’exploitation.  

b. Gout-Rossignol : projet développement agricole 
 

La SCAR, Société Coopérative Agricole du Ribéracois créée en 1935, est implantée dans toute la 

moitié Nord de la Dordogne et dispose de trois sites en Charente. 

Les 3 000 agriculteurs qui y adhèrent sont à la fois apporteurs, clients et sociétaires. C'est une des 

spécificités du fonctionnement d'une coopérative. 

La coopérative agricole représente 3 secteurs d’activité diversifiés :  

Agrofourniture 

 

L’agrofourniture avec la fourniture d'engrais, semences et produits phytosanitaires. Concernant la 

commercialisation des céréales, la SCAR propose des outils personnalisés.  

Pour cela une équipe de techniciens bénéficie de formations régulières sur de nouvelles 

techniques et sur les innovations du secteur. Ils sont présents sur des plateformes d’essais 

expérimentales dans le domaine des semences et produits de traitements. Enfin une large gamme 

de produits est à leur disposition afin de répondre précisément à chaque problématique.  

 

Alimentation animale 

 

L’alimentation animale avec son usine de fabrication d'aliments laminés située à Coutures fournit 

une grande partie des éleveurs de la région. Les aliments sont certifiés Bleu Blanc Cœur et l’usine 

valorise les produits à dominante santé. Les principaux approvisionnements de cette usine 

viennent des adhérents à la coopérative: maïs, colza… La SCAR est un référent dans le 

Département de la marque Jourdain, n°1 mondial du tubulaire bovin. 
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Grand public 

 

13 magasins LISA (Libre Service Agricole) pour les professionnels et particuliers ; 

Ainsi, au regard de l’envergure du champ d’action de la SCAR, un site dont elle est propriétaire a 

été zoné dans une zone empêchant leur développement. 

En effet, les parcelles visées à Gout-Rossignol sont en zone Ace (agricole à vocation de continuité 

écologique) alors que le site est présent depuis de nombreuses années et qu’il tend à se 

développer. Elles sont visibles depuis la route départementale (route d’Angoulême). 

Photos du site actuellement  
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3. La procédure à suivre 
 

Par arrêté du 05 août 2024, le Président de la Communauté de Communes du Périgord Ribéracois, 
Monsieur Didier BAZINET, a engagé la mise en œuvre de ladite modification simplifiée du Plan 
Local d’Urbanisme intercommunal. 
 
Le conseil communautaire se réunira prochainement, pour préciser les modalités de mise à 
disposition du public du projet de modification simplifiée. En effet, il convient de prévoir de : 
 

➢ Mettre à disposition du public le dossier du projet de modification simplifiée et les pièces 
qui l’accompagnent ainsi qu’un registre à feuillets non mobiles destiné à recueillir les 
observations du public, pendant une durée d’un mois dans les mairies de la Tour Blanche-
Cercles, 1 place de Nanchapt 24320 La Tour Blanche-Cercles, de Gout-Rossignol Place 
de la Halle 24320 Gout-Rossignol aux jours et heures habituels d’ouverture au public et au 
pôle de Verteillac de la Communauté de communes du Périgord Ribéracois, 94 Avenue 
d’Aquitaine 24320 VERTEILLAC aux jours habituels d’ouverture au public ; une adresse 
mail dédiée sera également créée à cet effet. 
 

➢ Prévoir que les modalités de ladite mise à disposition seront portées à la 
connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition au 
moyen : 

o d’un affichage de la délibération portant organisation de ladite mise à disposition, 
au siège de la Communauté de Communes ainsi que dans ses deux pôles (Tocane 
Saint Âpre et Verteillac) et en mairie de La Tour Blanche-Cercles et Gout-Rossignol 
pendant toute la durée de la mise à disposition du public, 
 

o d’un avis d’information au public inséré dans au moins un journal régional ou local 
diffusé dans le département et affiché sur les panneaux municipaux d'affichage des 
communes et au siège de la Communauté de Communes du Périgord Ribéracois 
et dans ses deux pôles pendant toute la durée de la mise à disposition du public ; 

 
Pendant la durée de la mise à disposition, chacun pourra prendre connaissance du projet de 
modification et de l’exposé des motifs, et consigner éventuellement ses observations sur un 
registre destiné à cet effet. 
Le projet de modification simplifiée sera aussi consultable sur le site internet de la Communauté 
de communes du Périgord Ribéracois : https://ccpr24.fr/amenager-le-territoire/amenagement-
durable/plan-local-urbanisme-intercommunal-plui/  
 
Préalablement à ladite mise à disposition, le projet de modification simplifiée sera notifié aux 
personnes publiques associées concernées et, le cas échéant, leurs avis seront joints au dossier 
mis à disposition du public. 
 
A l'issue de la mise à disposition, le Président de la Communauté de Communes en présentera le 
bilan devant le conseil communautaire, qui en délibèrera et adoptera le projet éventuellement 
modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée. 
 
Evaluation environnementale – MRAe (non incluse dans les PPA) 
Hormis les rectifications d'erreur matérielle ou les réductions de surface U ou AU, toutes les 
modifications de PLUi doivent faire l'objet d'une saisine de l'autorité environnementale (Ae) soit au 
titre d'un avis systématique (sur la base d'une évaluation environnementale), soit au titre d'un 
examen au cas par cas (R.104-12 du code de l'urbanisme). 
Dans notre procédure, nous rectifions deux erreurs matérielles et la saisine de la MRAe ne doit 
donc pas être réalisée. 
 

https://ccpr24.fr/amenager-le-territoire/amenagement-durable/plan-local-urbanisme-intercommunal-plui/
https://ccpr24.fr/amenager-le-territoire/amenagement-durable/plan-local-urbanisme-intercommunal-plui/
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4. Justificatifs de la procédure : identification de bâtiment pouvant 

changer de destination 
 

Préambule 

Cette modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local 

de l’Habitat n’a pour objet que de procéder à une modification mineure s’inscrivant dans les axes 

du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD).  

i. La Tour Blanche-Cercles : exploitation de carrières 
 
 

La commune de la Tour Blanche-Cercles compose l’un des deux pôles dit intermédiaire de notre 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). Ce pôle intermédiaire est 
composé de cette commune et de celle de Verteillac.  
 
Notre PADD prévoit notamment comme objectif :  
 

Axe 3 – Préserver le cadre de vie, la qualité paysagère et environnementale 

3.4 Pérenniser et valoriser les ressources naturelles, notamment liées à l’eau 

Permettre le maintien voire le développement des activités de granulats 

 
Ainsi, lors de l’élaboration du PLUi-H, la Communauté de Communes du Périgord Ribéracois en 
coopération avec les communes membres a élaboré un zonage, et notamment un spécifiquement 
dédié aux carrières. Est ressorti de ce travail différents zonages et l’identification de carrières. 
 
Les éléments de paysages repérés au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme seront 
maintenus malgré le changement de zonage. 
 
Or, nous avons omis d’ajouter la carrière de l’établissement LEFORSAS, située 913 route des 
Etangs, sur la commune de la Tour Blanche-Cercles. 
 
Par suite d’une sollicitation du propriétaire, et afin de ne pas être soumis à la jurisprudence du 
Conseil d’Etat, 18 février 2019 précisant qu’il incombe à l’autorité administrative délivrant les 
autorisations d’urbanisme de ne pas appliquer un règlement illégal. En effet, les règles du PLUi-H 
devraient être écartées dans l’instruction des demandes, car les règles applicables sont illégales 
car entachées d’erreur.  
En l’espèce, à titre d’exemple, en cas de dépôt d’un permis de construire pour un bâtiment 
d’exploitation de la carrière, le service instructeur ne devrait pas appliquer le règlement de la zone 
actuelle car elle est erronée. En effet, la carrière existe et est exploité depuis 1996. 
 
Au regard des différents arrêtés d’exploitations (en annexe) de l’entreprise LEFORSAS et afin de 
répondre aux objectifs de notre PADD et de pérenniser cette entreprise sur notre territoire, nous 
souhaitons procéder à la modification d’une erreur matérielle, en zonant les parcelles du Claud de 
Peyrissou en zone Nc. 
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ii. Gout-Rossignol : développement d’un projet agricole 
 
La commune de Gout-Rossignol est une commune rurale au regard des pôles identifiés dans notre 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). Cette commune doit répondre à 
l’objectif ci-dessous.  
 
Notre PADD prévoit notamment comme objectif :  
 

Axe 4 – Structurer les polarités économiques et pérenniser l’activité agricole, sylvicole et 
touristique 

4.3 Pérenniser l’activité agricole et sylvicole 

L’ensemble des exploitations agricoles et des espaces cultivés sont identifiés et hiérarchisés dans 
le PLUi afin de les préserver et de gérer l’interface entre espaces agricoles et espaces urbains.  
Le développement urbain sera notamment réfléchi de façon à prendre en compte certains enjeux 
agricoles spécifiques, comme par exemple l’existence de plans d’épandage ou de réseaux 
d’irrigation.  
Le développement de l’agriculture se fera tout en assurant la préservation des 
caractéristiques paysagères du territoire, par exemple en favorisant l’intégration paysagère 
des bâtiments agricoles. 
 
La limitation de la consommation d’espace (axe 1) permet, par ailleurs, de préserver les espaces 
agricoles et d’éviter les conflits d’usage entre espaces urbains et agricoles. 
 
L’objectif est également de promouvoir les circuits courts, la transformation sur place, les 
ventes à la ferme, la valorisation des appellations existantes et des produits de qualité, etc. 
 

 
Ainsi, lors de l’élaboration du PLUi-H, la Communauté de Communes du Périgord Ribéracois en 
coopération avec les communes membres a façonné un zonage, permettant de classifier les 
différents types de zones agricoles. 
 
Trois types de zones ressortent : 

- A, zone agricole : elle concerne les secteurs agricoles, équipés ou non, à protéger en raison 
du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles, 
 

- Ap, zone agricole protégé : liée aux secteurs de sensibilités paysagères,  
 

- Ace, zone agricole à vocation de continuité écologique. 
 
De ce travail, différents zonages ont pu être repérés sur les plans graphiques de notre PLUi-H 
couvrant 44 communes. 
 
Or, nous avons inscrit une erreur de zone. En effet, sur les parcelles de la commune de Gout-
Rossignol, la SCAR exploite un site d’activités. Aujourd’hui, il souhaite pérenniser l’activité en la 
développant mais elle est contrainte par le zonage Ace. 
 
À la suite d’une sollicitation du propriétaire, et afin de ne pas être soumis à la jurisprudence du 
Conseil d’Etat, 18 février 2019 précisant qu’il incombe à l’autorité administrative délivrant les 
autorisations d’urbanisme de ne pas appliquer un règlement illégal. En effet, les règles du PLUi-H 
devraient être écartées dans l’instruction des demandes, car les règles applicables sont illégales 
car entachées d’erreur.  
En l’espèce, à titre d’exemple, en cas de dépôt d’un permis de construire pour un bâtiment 
d’exploitation agricole, le service instructeur ne devrait pas appliquer le règlement de la zone Ace 
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car elle est erronée. En effet, le site d’exploitation et de stockage est existant et est une plateforme 
stratégique pour l’entreprise. 
 
Au regard du projet en annexe de la SCAR et afin de répondre aux objectifs de notre PADD en 
pérennisant l’activité de cette entreprise sur notre territoire, nous souhaitons procéder à la 
modification d’une erreur matérielle, en zonant les parcelles en zone A. 
 
En définitive, 
 

Les deux rectifications d’erreurs matérielles objet de la modification simplifiée ne portent 
pas atteintes aux orientations définies par le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD), et les appuient d’autant plus. 
 

De plus la modification, n’a pour effet ni de diminuer les possibilités de construire dans la 
zone, ni de réduire la surface d'une zone urbaine ou d’une zone d’urbanisation future. 
Elle ne majore pas les possibilités de construction résultant, dans une des zones concernées, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan.  
 

En conclusion, la modification apportée au droit des sols a un caractère mineur et 
s’inscrit dans le parti d’urbanisme précédemment défini. 
 

III. Les plans de zonage après la modification simplifiée  
 

La Tour Blanche-Cercles 
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Gout-Rossignol 
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IV. Avis des personnes publiques associées 
 

Conformément à l’article L.132-7 du code de l’urbanisme, les personnes publiques associées 

consultées sont les suivantes : 

• Monsieur le Préfet de la Dordogne 

• Les services de l'État et notamment le Service Planification de la Direction Départementale 

des Territoires de la Dordogne 

• Les présidents du Conseil Régional de Nouvelle-Aquitaine et du Conseil Départemental de 

la Dordogne  

• Le Président du SCOT du Périgord Vert 

• Les communes voisines, et EPCI limitrophes 

o EPCI limitrophes 

▪ Communauté de communes de Dronne et Belle 

 

o Communes voisines 

▪ Bourg des Maisons, Champagne et Fontaine, Chapdeuil, Cherval, La 

Chapelle Montabourlet, Gout-Rossignol, La Tour Blanche-Cercles, Saint-

Just, Mareuil en Périgord, Verteillac , La Rochebeaucourt-et-Argentine et 

Maureil-en-Périgord

• La Chambre de Commerce et d'Industrie de la Dordogne 

• La Chambre des Métiers de la Dordogne 

• La Chambre d'Agriculture de la Dordogne 

• La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) 

• L’établissement public chargé de l'élaboration, de la gestion et de l'approbation des SCOT 
limitrophes du territoire objet du plan lorsque ce territoire n'est pas couvert par un schéma 
de cohérence territoriale (= Scot du Périgord Vert susvisé) 

• Le gestionnaire d'infrastructure ferroviaire ayant au moins un passage à niveau ouvert au 
public dans l'emprise du PLUi : le territoire n’est pas concerné par cette personne 
publique associée car aucune infrastructure ferroviaire n’est ouverte sur la CCPR 

 

 

 

Le service Aménagement Territorial de la Communauté de Communes du Périgord Ribéracois 
reste naturellement à votre disposition pour toute précision complémentaire.  

Vous pouvez contacter Madame Marina BALLAM, Responsable du Service Aménagement 
territorial au 07.89.51.51.31 ou par mail : m.ballam@ccpr24.fr. 

 

 

mailto:m.ballam@ccpr24.fr
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ANNEXES 

Annexe 1 – Tableau des surfaces 
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Annexe 2 – Arrêtés d’exploitation 

- Arrêté préfectoral du 27 novembre 1996 
- Arrêté préfectoral du 16 décembre 2003 

- Arrêté préfectoral du 6 août 2007 
- Arrêté préfectoral du 13 décembre 2013 

- Arrêté préfectoral du 1er juillet 2015 
- Arrêté préfectoral du 4 juillet 2018 

 

Annexe 3 – Projet éventuel d’extension du site d’exploitation de la SCAR 

 

 

 

 

 

 

 



















































































Communauté de communes Dronne et Belle

Conseil Départemental

Conseil Régional

Mairie de Champagne et Fontaines

Mairie de Chapdeuil

07/08/2024
07/08/2024

TABLEAU DE REPONSES DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIE ES

Chambre des Métiers de la Dordogne

PPA Date de réception Date de réponse AVIS
Chambre d'Agriculture de la Dordogne 07/08/2024 30/08/2024 Favorable aucune observation

TACITEChambre de commerce et d'Industrie de la Dordogne 07/08/2024
07/08/2024

X
07/08/2024

07/08/2024

Direction Départementale des Territoires

Mairie de Bourg-des-Maisons 

07/08/2024

07/08/2024
07/08/2024
07/08/2024

X

TACITE

X
TACITE

XMairie de Cherval 07/08/2024

Mairie de la Chapelle Montabourlet 07/08/2024 X TACITE
07/08/2024

Favorable aucune observation

TACITE

TACITE
TACITE
TACITE

TACITE
TACITE

06/09/2024

X

1/Favorable sur le zonage Nc sur les parties avec 
autorisation d'exploitation et refus sur l'extension de ce 

zonage.                                                                            
2/ Favorable pour le changement de zonage en A

X

X
X

Commission Départementale des Espaces Naturel, Agricole et Forestier 07/08/2024 X TACITE

X
TACITE

TACITE
TACITE

X

Mairie de Mareuil-en-Périgord

Mairie de Verteillac

07/08/2024

07/08/2024

08/08/2024

07/08/2024

Mairie de Saint-Just

Mairie de Gout-Rossignol 07/08/2024

Mairie de la Rochebeaucourt et Argentine 07/08/2024 X TACITE

TACITE

Favorable aucune observation

Favorable aucune observation
Préfecture de la Dordogne 07/08/2024

07/08/2024
X

Service Départemental d'Incendie et de Secours 24 07/08/2024 X TACITE

Unité départementale de l'architecture et du patrimoine de Dordogne

Pas de route départementale concernée

TACITE
Unité d'Aménagement de Ribérac

Syndicat Mixte du Périgord Vert

07/08/2024
X
X

Mairie de la Tour Blanche Cercles

08/08/2024
X

07/08/2024
07/08/2024







 
 



 



 








